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objet : Budget 2006 – Programmes d’entretien et de viabilité du réseau routier national











L’exercice budgétaire 2006 sera le premier conduit dans le cadre de la nouvelle loi organique relative aux lois de finances. Il est important de préparer ce budget de transition dans les meilleures conditions possibles et en particulier de disposer des éléments de programmation dans des délais permettant d’optimiser l’utilisation des moyens mis à disposition.





C’est pourquoi la présente circulaire vous est adressée plus tôt que les années précédentes et se trouve de ce fait assujettie à des incertitudes quant aux enveloppes définitives.





Dans son état actuel, le projet de budget 2006 prévoit de mobiliser un montant global de crédits du même ordre de grandeur qu’en 2005 pour l’entretien et la viabilité du réseau routier national (RRN), routes nationales d’intérêt local (RNIL) incluses. Ce montant sera diminué début 2006 de la part des dépenses correspondant aux routes effectivement transférées au 1er janvier 2006, c’est-à-dire celles situées dans les départements pour lesquels un arrêté préfectoral constatant le patrimoine transféré aura été publié avant le 31 décembre 2005.





Sous votre autorité, les directions régionales et les directions départementales de l’équipement établiront des propositions suivant les modalités détaillées par domaine dans les annexes jointes. Afin d’impliquer dès à présent les futures directions interrégionales des routes (DIR), vous voudrez bien adresser à leurs préfigurateurs une copie de ces propositions.





Dans le souci de ne pas bouleverser les pratiques des services, les éléments constitutifs de la programmation 2006 resteront analogues, dans leurs principes, à ceux de 2005 :





la dotation globalisée pour l’entretien courant et l’entretien préventif sera calculée en fonction des seules données patrimoniales des bases de connaissance SICRE au 1er janvier de l’année 2005,





la programmation pour la réhabilitation des chaussées et des ouvrages d’art, l’immobilier et les aménagements de sécurité sera réalisée dès l’automne 2005 sur la base des propositions des DDE ou des DRE, avec l’assistance des correspondants du réseau scientifique et technique et des inspecteurs généraux « ouvrages d’art » (IGOA) et « routes » (IGR).





Les DDE resteront unités opérationnelles, au sens de la LOLF, pour l’année de gestion 2006, c’est à dire unités comptables et fonctionnelles. Ainsi, la direction générale des routes notifiera au mois de décembre à chaque DDE le montant global de la dotation « entretien et viabilité du réseau » qui lui sera attribuée, accompagnée de la liste des opérations individualisées qui auront été retenues. Le montant de chaque opération sera indicatif et ne constituera qu’une prévision d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP).





En termes de calendrier, la programmation générale 2006 pour l’ensemble des domaines de l’entretien routier devra ainsi respecter les échéances suivantes :





- 30 septembre 2005	établissement des propositions des DDE 


- octobre 2005	avis des services techniques, des inspecteurs généraux spécialisés et des préfigurateurs des DIR


- 31 octobre 2005	transmission à la DGR par les DDE ou les DRE (opérations de sécurité)


- novembre 2005    	instruction par la DGR 


- décembre 2005 	notification des enveloppes aux DDE 


- début janvier 2006 	délégation des premières enveloppes d’AE et de CP





La programmation sera établie sur la base de considérations techniques et de sécurité, indépendamment de la domanialité future de l’actuel réseau routier national. En effet, il est essentiel d’assurer la programmation 2006 dans les mêmes conditions que les années antérieures pour ne pas fausser la règle concernant le calcul des compensations financières pendant toute la période des transferts de compétences, c’est-à-dire en 2006 et 2007.





Vous préciserez donc, pour chaque proposition de programmation, si la route est de type « RN » ou « RNIL », afin de faciliter la prise en compte par la direction générale des routes des opérations concernant le RNIL et de respecter les principes fixés pour l’établissement des compensations destinées aux départements.





Les réflexions relatives aux modalités du contrôle de gestion ne sont pas abouties. Je vous préciserai en fin d’année les modes de fonctionnement pour l’année 2006 ainsi que les orientations qui seront adoptées pour le futur dialogue de gestion avec les services routiers pour 2007.


�









Enfin, j’insiste particulièrement sur la nécessité de clore avant la fin de l’année 2005 le plus grand nombre d’opérations afin de faciliter la mise en application de la LOLF à compter du 1er janvier 2006. Je vous demande de restituer les AP restantes qui étaient dédiées à ces opérations et ceci au plus tard pour fin septembre 2005.





Vous trouverez en annexes les instructions spécifiques à chaque programme dont la préparation sera organisée selon les échéances fixées par le calendrier général.








						Pour le ministre et par délégation,


						   Le directeur général des routes





							      �EMBED Unknown \s���             


							   Patrice Parisé

































































PJ :	- annexe I :   dotation globalisée d’entretien


- annexe II :  réhabilitation des chaussées


- annexe III : réhabilitation des ouvrages d’art


- annexe IV : immobilier


- annexe V :  aménagements de sécurité


- annexe VI : titre 9





Copie à :	MIGT, SETRA, CETU, CNPS, CETE, DSCR, préfigurateurs, DGR, R/PB, R/GR.
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Annexe I :


Dotation globalisée d’entretien des chaussées et dépendances,


des ouvrages d’art et de la viabilité hivernale








Affaire suivie par :	Baptiste Claeys – R/GR-P�tél. 01 40 81 14 65, fax 01 40 81 19 30�mél. baptiste.claeys@equipement.gouv.fr








L’annexe 1 précise les modalités pratiques de mise en œuvre de la dotation globalisée d’entretien routier 2006, sur le réseau routier national non concédé (RRN).





Le principe de calcul de la dotation globalisée d’entretien routier 2006 reste identique à celui des années précédentes. Il est établi sur la base de la connaissance du réseau au 1er janvier 2005.





La dotation spécifique « zone urbaine », instaurée en 2003, pour la région Ile-de-France, les départements des Bouches-du-Rhône, du Nord et du Rhône, et étendue en 2005 aux départements de la Haute Garonne, de la Gironde, de la Loire-Atlantique, de la Moselle et du Bas-Rhin est reconduite cette année (basée sur un complément de 10 % de la dotation d’entretien des dépendances des VRU des quinze départements concernés).





A titre indicatif, vous trouvez ci-après les ratios 2005, qui seront ajustés en fonction de l’enveloppe budgétaire 2006.





Les ratios définitifs seront notifiés ultérieurement. 








I-A - Entretien des chaussées





L'application du guide de l'entretien donne le niveau souhaitable pour les différentes catégories de voies, sur la base d'un scénario d'une durée de 20 ans.





Le niveau théorique avait été défini à partir du travail d'un groupe sur la refonte du guide d'entretien en prenant en compte les contraintes budgétaires et les priorités de la direction générale des routes sur les différentes catégories de réseaux. 


�



Ratios chaussées 2005


NIVEAU THEORIQUE�
PRIX au m²�
�
VRU 50�
1,54 €�
�
VCA�
0,92 €�
�
GLAT�
0,62 €�
�
RNL�
0,54 €�
�
RNO�
0,31 €�
�
BRETELLES�
0,62 €�
�



Les surfaces à prendre en compte sont celles des chaussées proprement dites, au sens SICRE, à l'exclusion de leurs annexes.





Le principe de correction du niveau théorique pour la partie chaussée uniquement est le suivant :





suppression des surfaces de routes mises en service depuis 3 ans ou moins


suppression des sections à déclasser (référencées 2000)


application d'un forfait kilométrique pour les chaussées non renforcées. Ce forfait est calculé en fonction du coût moyen constaté des réparations localisées des chaussées :





GLAT et RNL :    	769,41 €/km 		(Ratio 2005)


RNO : 			461,65 €/km		(Ratio 2005)








I-B - Entretien des dépendances et équipements





Les ratios sont basés sur l'exploitation des rapports de gestion de la route et sur les études de coûts des niveaux de service.





Ratios dépendances et équipements 2005


NIVEAU THEORIQUE�
PRIX au km²�
�
VRU 50�
28,237 k€�
�
VCA�
5,386 k€�
�
GLAT et RNL 2,3 et 4 voies�
2,540 k€�
�
GLAT et RNL 2×2 voies et +�
3,231 k€�
�
RNO 2,3 et 4 voies�
1,345 k€�
�
RNO RNL 2×2 voies et +�
1,643 k€�
�
BRETELLES�
0,747 k€�
�



Les coûts unitaires sont rapportés au kilomètre de route.








I-C - Viabilité hivernale





Les ratios de la viabilité hivernale sont basés sur l'exploitation des comptes rendus des DDE relatifs à l'hiver 1990/1991 considéré comme un hiver de rigueur moyenne.





Les prix sont rapportés au kilomètre de route par zone climatique (ratios 2005).


�



PRIX au km�
VRU 50 et VCA�
GLAT, RNL et RNO�
�
      H1 (*)�
0,800 k€�
0,460 k€�
�
H2�
1,200 k€�
0,690 k€�
�
H3�
2,710 k€�
1,370 k€�
�
H4�
4,000 k€�
2,290 k€�
�



(*) il est précisé que les voies en attente de déclassement sont systématiquement placées dans cette zone compte tenu du niveau de service qu'elles requièrent.








I-D- Dotation ponts, murs et tunnels





Les montants unitaires servant au calcul de la dotation ponts, murs de soutènement et tunnels s’établissent pour cette année de la manière suivante :





Pont :	2,2 €/m² de surface


Mur :	1 €/m² de surface


Tunnel ventilé :	109 k€/km de tube


Tunnel éclairé :	62 k€/km de tube








I-E - Mise à jour de la connaissance du patrimoine « Sicre »





La connaissance du réseau routier est un élément essentiel de sa politique d’entretien. Afin de mettre à jour les bases de connaissance du réseau national au 1er janvier 2006, une enquête sera lancée comme chaque année par le SETRA en septembre 2005.





Il est impératif que les éléments demandés soient retournés dans les délais impartis de manière à ne pas retarder la mise à jour de la base pour 2006.
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Annexe II :


Réhabilitation des chaussées








Affaire suivie par :	Lionel Hégron – R/GR-T�tél. 01 40 81 12 61, fax 01 40 81 19 30�mél. lionel.hegron@equipement.gouv.fr





P.J. : 	 3 tableaux annexes





L’annexe 2 précise les modalités de mise en œuvre du programme 2006 de réhabilitation des chaussées.








II-A - Principales orientations pour 2006





Les propositions doivent être établies en regard des objectifs suivants :





- requalification durable des structures


- hiérarchisation en tenant compte des cotations IQRN


- contribution à la résolution des problèmes de sécurité


- rapidité d’exécution


- phasage (éventuel) fonctionnel.





Les propositions ne doivent pas pallier ni se substituer à une opération d’entretien normal.





Elles seront accompagnées d’une description succincte des procédures mises en place (diagnostic, établissements des marchés, contrôle qualité…).





La programmation triennale 2006/2008 sera établie avec la même rigueur que les années précédentes pour l’ensemble du réseau routier national placé sous votre responsabilité sachant que, dès 2006, les enveloppes des programmes seront conditionnées par le début des transferts de sections de routes nationales.








II-B – Conditions de programmation pour 2006





Les propositions doivent reposer sur des analyses et sélections techniques préalables en particulier vis-à-vis des critères d’éligibilité au titre de la réhabilitation tels qu’ils sont définis dans le guide méthodologique en vous appuyant sur les programmations antérieures mais aussi sur l’actualisation des résultats IQRN (Image Qualité du Réseau National).





Les DDE hiérarchiseront les opérations qu’elles auront retenues indépendamment du type de réseau, RRN ou RNIL ayant vocation à être transféré.














II-C - Les documents de programmation





Pour le programme triennal 2006/2008, les DDE devront établir les documents suivants :





bilan des opérations 2004/2005 (cf. Annexe II-A) accompagné d’une note explicative faisant apparaître l’état d’avancement des opérations de réhabilitation, les surfaces de chaussée réhabilitée et les coûts de chaussée et de travaux annexes ;


propositions de programme 2006/2008 (cf. Annexe II-B) contenant les phasages et besoins financiers correspondants (AE 2006/2008 et prestations CETE pour 2006) ;


dossier de prise en considération par itinéraire. Pour les dossiers antérieurs à 2004 et pour ceux qui ont fait l’objet de réserves de la part du RST, un dossier actualisé est à constituer.





Les annexes II-A et II-B doivent être renseignées complètement en indiquant les caractéristiques des sections proposées (hiérarchie, itinéraire, longueur de la section, repérage des PR…) et le dossier de prise en considération (DPC) auquel se réfèrent les opérations proposées.





Un modèle de DPC ainsi que le guide méthodologique de septembre 2000 sont consultables sur l’Intranet à l’adresse suivante : 





http://intra.dr.i2/Site_dr/plan-infos-docs/guides/ressources_doc.htm#etudes








II-D - Modalités de transmission





Comme les années précédentes, la direction générale des routes s’appuiera sur l’ensemble des acteurs dans la sélection des opérations à l’appui des éléments et avis techniques.





Il appartient effectivement de développer les contributions et avis techniques à chaque niveau (DDE, CETE…) pour optimiser la programmation 2006 et y intégrer les seules opérations qui présentent les caractéristiques attendues pour la réhabilitation des chaussées, en particulier celles mises en évidence par la méthode « Image Qualité du Réseau National » (IQRN). L’annexe II-C ci-jointe rappelle les noms des principaux correspondants chaussées (CETE/DRE) associés à la programmation.





Pour 2006, les propositions de programme, dossiers de prise en considération et annexes rappelés ci-avant doivent être établis et transmis dans les conditions détaillées ci-dessous.


Avant le 30 septembre 2005, les DDE communiqueront un dossier complet à la DIR concernée, au bureau de la politique technique (R/GR-T) et au service d’études techniques des routes et autoroutes (SETRA - direction d’études « gestion des trafics et des infrastructures », à l’attention de MM. A. GHISOLI et S. WASNER).


�
Les annexes II-A et II-B seront retournées par voie électronique dûment renseignées, datées à l’adresse suivante :


GRT.DGR@equipement.gouv.fr


Avant le 31 octobre 2005, les DDE communiqueront leur proposition de programmation au bureau de la politique technique R/GR-T et au SETRA après avoir établi des priorités d’intervention avec l’appui des correspondants des CETE. Pour recueillir l’avis des DIR sur la coordination départementale, R/GR-T communiquera à chaque DIR une synthèse des propositions des DDE dans la première quinzaine de novembre.


Pour le 15 novembre 2005, avec l’appui des correspondants des CETE, le SETRA apportera son avis sur les opérations proposées (conformité aux critères de réhabilitation, pertinence des solutions proposées et des estimations financières…).
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Annexe III :


Renforcement des ouvrages








Affaire suivie par :	Michaël Toriel – R/GR-T�tél. 01 40 81 14 45, fax 01 40 81 19 30�mél. michael.toriel@equipement.gouv.fr








L’annexe 3 précise les modalités de mise en œuvre du programme 2006 de réhabilitation des ouvrages d'art. Sous l’appellation « ouvrages d’art » sont regroupés les ponts, les murs de soutènement, les tunnels et les tranchées couvertes.








III-A - Objectifs du programme triennal 2006-2007-2008





Pour la réhabilitation des ponts et des murs de soutènement, l’objectif fixé est de réduire de façon sensible le nombre d’ouvrages classés 3U selon la cotation IQOA. Il est demandé à chaque DDE, de traiter au minimum 20% de l’effectif 3U de l’année précédente.





La mise en sécurité des tunnels et des tranchées couvertes doit être poursuivie activement conformément à la procédure de la circulaire 2000-63 du 25 août 2000.





Toutes les DDE devront transférer les données IQOA 2005 concernant les ponts au niveau central à partir du logiciel Lagora. Par conséquent, vous veillerez à ce que le logiciel Lagora soit renseigné et les données contrôlées afin de les transférer au plus tard fin 2005.





Tous les ouvrages de la base IQOA doivent faire l’objet d’une cotation.





Il convient également qu’à fin 2005, tous les murs de liste 1 aient reçu une cotation IQOA. L’inspection détaillée des murs de liste 2 doit être poursuivie et les crédits nécessaires doivent être inscrits dans le programme triennal.








III-B – Conditions de programmation de la réhabilitation des ouvrages d’art





Ce programme est réservé exclusivement aux opérations individualisées urgentes d'un montant supérieur à 50 000 €. Les opérations d’un montant inférieur sont à imputer sur la dotation globalisée. Le seuil de 50 000 € s’estime soit par rapport à un ouvrage, soit par rapport à une nature de travaux pouvant être regroupés dans un même marché.





La finalité de cette programmation pluriannuelle (études et travaux) est de viser l’obtention de l’efficacité optimale dans l’exécution du budget et dans la réalisation des travaux.�





L’objectif est de finaliser les dossiers en amont de telle manière que toutes les études soient achevées et que les dossiers de marché soient préparés au moment où sont déléguées les autorisations d’engagement pour les travaux (AE).








III-C - Préparation du programme 2006-2007-2008





Il appartient à chaque DDE d'adresser avant le 30 septembre 2005 et sous l’intitulé « programme triennal OA 2006/2008 » ses propositions d'inscription sous forme de dossiers d'inscription des ouvrages d'art (DIOA) aux destinataires habituels (IGOA, SETRA, CETE, CETU...).





Cette année, seuls le rapport de synthèse et le plan situant les ouvrages du DIOA seront transmis à la direction générale des routes/sous-direction de la gestion du réseau (R/GR) ainsi que le bilan de l’utilisation des autorisations de programme (AP) du chapitre 53-46/40 déjà affectées et des crédits du chapitre 91-10/30, en tenant compte des actions déjà engagées ainsi que de celles qui sont prévues pour la fin de l’exercice.





Les remontées des tableaux de synthèse continueront à s'effectuer directement sur l’Intranet de la DGR pendant le mois de septembre 2005. Fin septembre, tous les fichiers seront verrouillés. Aucune demande, sauf urgence absolue imprévisible, parvenue après cette date ne pourra être prise en compte.





A l'appui de chaque demande relative à un franchissement, la fiche de synthèse de cotation IQOA correspondante devra être jointe.





Pour recueillir l’avis des DIR, R/GR-T communiquera à chaque DIR et à chaque IGOA une synthèse des propositions des DDE sous la forme d’un document Excel qui devra lui être retransmis dûment renseigné à l’adresse suivante :





GRT.DGR@equipement.gouv.fr





Enfin, il est rappelé aux DDE qu’en ce qui concerne les avant-projets de réparation d’ouvrages d’art (APROA), les dossiers doivent être fournis tout au long de l’année au fur et à mesure de leur production, sans attendre l’échéance du programme triennal, afin de permettre aux IGOA de les examiner sereinement. Seuls les dossiers d’APROA dont le montant est supérieur à 1 million d’euros seront transmis à la sous direction R/GR.
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Annexe IV :


Entretien des bâtiments des CEI








affaire suivie par :	Sandrine Saint-Denis – R/GR-P�tél. 01.40.81.19.37, fax 01.40.81.19.30�mél. sandrine.saint-denis@equipement.gouv.fr


 	


 	Stéphanie Bourdeau – R/GR-T�tél. 01.40.81.13.45, fax 01.40.81.19.30�mél. stephanie.bourdeau@equipement.gouv.fr


 	





L’annexe n°4 précise les modalités de mise en œuvre du programme 2006 d’investissement et de maintenance du patrimoine immobilier bâti lié à l'entretien et à l'exploitation du réseau routier national non concédé (RRN). Compte tenu de la période de transition, le programme immobilier 2006 cherchera à répondre aux besoins de maintenance du patrimoine selon les mêmes priorités que les années passées, quel que soit le statut futur de ce patrimoine, et cherchera à anticiper les besoins d’investissement liés à la création des directions interrégionales des routes (DIR). Pour ce faire, le programme d’investissement sera arrêté lorsque que les schémas d’organisation des DIR auront été publiés et au vu d’un schéma directeur des besoins immobiliers validé. Les crédits permettront notamment de procéder aux acquisitions foncières, au diagnostic de l’existant et à la passation des marchés d’études ou de maîtrise d’œuvre 








IV-A – Les financements





Nature des bâtiments :





Sont concernés par les travaux, les bâtiments des centres d’entretien et d’intervention (CEI), des centres d’exploitation (CE), des parcs, ainsi que leurs annexes (points d’appui, abris à sel…).





Nature des travaux :





Les demandes de financement peuvent concerner, outre les acquisitions foncières et les études, les travaux de maintenance, construction, reconstruction et démolition des bâtiments précités.





Nature des opérations : 





Dotation maintenance





Les financements porteront en priorité dans l'ordre sur :


�
la sécurité des personnes,


les mises en conformité (électricité, chauffage, amiante),


les travaux liés à l’hygiène et au confort du personnel (sanitaires – vestiaires),


la protection de l’environnement,


la pérennité des ouvrages.





Pour 2006 le recensement et la hiérarchisation seront reportés dans GPI2 par les DDE et transmis à R/GR-P (bureau de l’organisation du travail et de la viabilité) en début d'année, qui, après instruction ouvrira les crédits de maintenance à chaque DDE en informant la DIR.





Il sera également adressé à R/GR-P le bilan d’exécution des travaux effectués durant l'année 2005.





Opérations d’investissement 





Pour les opérations de construction, de restructuration ou de réhabilitation, un dossier sera transmis par les DDE à la DIR et à la direction générale des routes ; l’instruction du dossier prendra en compte l’avis de la DIR, la demande de financement sera également enregistrée dans l’application GPI2.


Ce dossier devra permettre de situer ces opérations par rapport à l’ensemble des besoins du service, en termes de priorité et d’urgence, notamment dans le cadre de la réorganisation des services, et de justifier l’opération quantitativement et qualitativement.


Le dossier comportera les pièces suivantes :


un rapport exposant l’opportunité de l’investissement ou de l’opération lourde de réhabilitation dans le cadre de l’organisation globale du service en matière d’exploitation et d’immobilier, 


les éléments de dimensionnement du projet : missions du centre ou du parc et organisation, longueur du réseau RN (et du réseau à transférer) à exploiter, nombre d’agents, matériels à stocker …,


le descriptif technique de l’installation et des travaux à entreprendre,


le descriptif financier : estimation  intégrant l’ensemble des coûts (études, expertises, travaux, contrôles…),


une proposition de phasage éventuel notamment en cas de montant élevé des travaux,


un échéancier de réalisation de l’opération.





Pour celles déjà engagées, un bilan technique et financier des travaux déjà réalisés conditionnera les délégations d’AE complémentaires. 





�



IV-B Redevances d’usage relatives à l’immobilier (parcs)





La note DR/REG du 16/06/03 adressée aux RGR instaure le rétablissement au niveau central de la redevance d’usage relative à l’immobilier des parcs. A compter de 2006, une nouvelle procédure de rétablissement sera instaurée compte tenu de la mise en place de la LOLF.





La centralisation des redevances d’usage immobilières dues par les parcs a pour objectif le financement des opérations d’investissement et de maintenance concernant ceux-ci, qui seront proposées par les DDE directement à la DGR (R/GR-P).








IV-C – Echéancier





On se reportera au calendrier général explicité au début de cette circulaire. 
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Annexe V :


Aménagements de sécurité





Affaire suivie par :	Martine Broche – R/GR-U�tél. 01 40 81 14 67, fax 01 40 81 19 30�mél. martine.broche@equipement.gouv.fr


et


Céline Pereira – R/GR-U


tél. 01 40 81 13 58, fax 01 40 81 19 30�mél. celine.pereira@equipement.gouv.fr





P.J. : 1 tableau (V-bis)





L’annexe 5 précise les modalités pratiques de mise en œuvre du programme 2006 des aménagements de sécurité.





Ce programme regroupe la dotation pour les aménagements de sécurité d’initiative locale (ASIL) et les opérations localisées faisant l’objet de programmation au niveau central, issues des plans régionaux d’aménagements de sécurité (PRAS), de la démarche SURE et des actions spécifiques de traitement des obstacles latéraux. 





V-A - Le programme d’aménagements de sécurité d’initiative locale (ASIL)





Les crédits d'aménagements de sécurité d'initiative locale sont principalement destinés au financement direct par les services gestionnaires, et au plus près des besoins du terrain, d'aménagements à faible coût (75 k€ au maximum) visant à améliorer les conditions de sécurité sur le réseau routier national. Ils permettent en particulier de réagir rapidement à des problèmes d’insécurité identifiés à partir d’une exploitation du fichier corrigé des accidents, d’une enquête sur les accidents mortels ou graves, d’une demande locale particulière (élus, forces de l’ordre, usagers) ou d’une étude de sécurité d’itinéraire. Dans tous les cas, une analyse doit permettre de dégager les solutions possibles adaptées aux problèmes identifiés.





Le principe de calcul de la dotation ASIL 2006 reste identique à celui des années précédentes. Il est établi en fonction de la longueur du réseau (base « SICRE » au 1er janvier 2005), en distinguant d’une part les voies rapides urbaines (VRU) et les voies à caractéristiques autoroutières (VCA), affectées d'un coefficient 2, et d’autre part les autres routes nationales, affectées du coefficient 1. La répartition est de plus corrigée par un paramètre lié à la densité moyenne des accidents relevés sur ces réseaux (fichier ONISR – année 2004). 





Un bilan annuel de l’utilisation des crédits consommés dans l’année doit être établi par département au moyen de la fiche descriptive d’aménagements informatisée (LOGICIL) dûment renseignée par opération.





La mise en œuvre de dispositifs de retenue adaptés aux motocyclistes fait l’objet d’une dotation spécifique établie à partir du recensement des besoins effectué en 2001. Ce programme pluriannuel sera achevé fin 2005 dans la plupart des départements. Le montant consacré en 2006 sera strictement limité aux programmes restant à terminer.





La sécurité routière étant une priorité du « programme routes », je vous invite à utiliser ces crédits de la façon la plus opportune en matière de sécurité des infrastructures et à vous mettre en situation de les consommer en totalité dans l’année.








V-B - Les opérations des plans régionaux d’aménagements de sécurité (PRAS) relevant des contrats de plan Etat-région





Les propositions seront établies par les DRE, sur la base des propositions des DDE. Elles seront limitées à l’enveloppe encore disponible sur le volet « sécurité » du contrat de plan Etat/Région. 





Elles viseront en premier lieu à terminer les opérations déjà engagées et en second lieu, mais seulement dans la mesure où elles pourront être réalisées dans l’année, à engager des opérations nouvelles dont l’inscription au PRAS a été justifiée. 





Pour chaque opération proposée, une fiche d’opération actualisée sera produite ; elle sera établie sur le modèle fourni dans l’annexe 3 de la circulaire « PRAS » du 11 août 1998.





Un tableau synthétique récapitulant l’ensemble des opérations proposées au titre des PRAS/CPER comme au titre des deux programmes suivants sera renseigné (voir tableau V-bis).








V-C - Les programmes d’actions liés à la mise en œuvre de la démarche SURE 





La démarche SURE (sécurité des usagers sur les routes existantes) engagée par la DGR et la DSCR avec l’appui du réseau technique a fait l’objet d’une circulaire ministérielle du 1er septembre 2004. La méthodologie proposée se développe en quatre étapes : étude d’enjeux, diagnostic par itinéraire, élaboration et réalisation des actions et évaluation. L’objectif poursuivi, au delà des PRAS dont la méthodologie est ainsi modernisée et complétée, est d’amplifier l’action déjà engagée en systématisant les études par itinéraire et d’obtenir une plus grande efficacité en identifiant les solutions les plus pertinentes, y compris à court terme. Celles-ci peuvent relever non seulement de l’aménagement mais aussi de l’entretien et de l’exploitation.





Les propositions seront établies par les DDE en concertation avec les DRE et concerneront exclusivement :





les sections d’itinéraire retenues par les DRE à l’issue des études d’enjeux et sur lesquelles un diagnostic de sécurité est ou sera réalisé dans le cadre des formations actions de 2005 et 2006 ; les DDE communiqueront, avant le 30 septembre, à la DGR (bureau R/GR-U) avec copie à la DRE, une note de présentation de l’itinéraire étudié (modèle mis en annexe du guide provisoire « élaboration et évaluation des actions » de la démarche SURE), l’état d’avancement du diagnostic et, dans la mesure du possible, le programme d’actions avec phasage et besoins financiers correspondants ; 


�
la deuxième phase des actions à mener sur les itinéraires pilotes (diagnostics 2004) : le programme d’actions établi en 2005 sera actualisé et complété par un état d’avancement des actions financées en 2005 et par les fiches d’actions proposées pour 2006 (modèle mis en annexe du guide provisoire « élaboration et évaluation des actions » de la démarche SURE). 





Les actions proposées pourront être imputées sur différentes sources de financement en fonction de la nature des dépenses : aménagements de sécurité, entretien courant, réhabilitation des chaussées, exploitation...





Les propositions au titre des aménagements de sécurité seront reportées dans le tableau joint.





V-D - Les actions spécifiques de traitement des obstacles latéraux





La réduction des accidents graves liés à la présence d’obstacles fixes au bord des routes hors agglomération est un objectif prioritaire du programme « réseau routier national ».





L’objectif est de poursuivre les programmes d’actions déjà engagés localement pour le traitement des obstacles latéraux (hors opérations contractualisées) conformément à la lettre circulaire du 28 mai 2004. 





Les propositions des DDE (avec copie aux DRE) devront indiquer la localisation et la nature des travaux envisagés en 2006, étant précisé qu’il ne peut s’agir d’interventions systématiques issues du recensement de tous les objets fixes situés à une certaine distance du bord de chaussée mais de propositions hiérarchisées et élaborées selon les recommandations du guide « Traitement des obstacles latéraux sur les routes principales hors agglomération » (SETRA, 2002).











L’ensemble des propositions pour 2006 concernant les opérations PRAS, SURE et obstacles latéraux seront récapitulées dans le tableau synthétique V-bis qui sera transmis à l’adresse suivante :





GRU.DGR@equipement.gouv.fr





Enfin, un bilan technique et financier de toutes les opérations financées entre 2000 et 2005 sur le chapitre 53-46/60, hors dotations « ASIL » et « glissières motos », sera demandé ultérieurement ; cependant, il est d’ores et déjà utile de recueillir les informations nécessaires à l’établissement, par région, de ce bilan pluriannuel.


�
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Annexe VI :


Droits à prestation des CETE (titre 9)








Affaire suivie par :	Baptiste Claeys – R/GR-P�tél. 01 40 81 14 65, fax 01 40 81 19 30�mél. baptiste.claeys@equipement.gouv.fr





L’annexe 6 est destinée à préciser les modalités pratiques à suivre pour la mise en œuvre en 2006 des droits à prestation des CETE (titre 9) d’entretien, de réhabilitation et d’aménagements de sécurité du réseau routier, sur le réseau routier national non concédé, y compris les routes nationales d’intérêt local (RNIL) devant être transférées.





Cette année, les droits à prestation seront ouverts aux directions départementales de l’équipement (DDE) après avis des directions interrégionales de l’équipement (DIR) sur les articles 30 « entretien et réhabilitation du réseau » et 40 « aménagements de sécurité » du chapitre 91-10.





Chaque DDE aura deux enveloppes prédéterminées, calculées au prorata du patrimoine dont elle a la charge : une pour l’entretien et la réhabilitation du réseau, y compris les ouvrages d’art (91-10/30) et l’autre pour les aménagements de sécurité (91-10/40). Leur montant sera précisé ultérieurement.


� Dans ce domaine, le logiciel Lagora peut vous apporter une aide.
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